Direction
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Lettre au réseau n°2015-069
Paris, le 22 avril 2015
Mesdames et Messieurs les Directeurs

et Agents Comptables des

Caf – Certi – Cnedi

Mesdames et Messieurs les Conseillers du Système d’Information

Centres de ressources
Objet : 
Revenu de solidarité active : modalités de mise en œuvre de la subsidiarité du Rsa vis-à-vis des avantages vieillesse.
Madame, Monsieur le Directeur,

Madame, Monsieur l’Agent Comptable,

Je vous prie de trouver ci-après les instructions relatives à la gestion de la subsidiarité du Rsa vis-à-vis des avantages vieillesse.

Cette lettre réseau reprend :

· d’une part, l’ensemble des règles développées dans les circulaires n°2012-007 du 14 mars 2012 et n°2012-014 du 27 juin 2012 déjà intégrées dans le système d’information.
Pour rappel, les modalités de traitement décrites dans les instructions citées supra permettent de :

· rendre les démarches obligatoires uniquement pour les bénéficiaires de Rsa socle (socle seul ou socle et activité) reconnus inaptes et maintenir, pour les autres catégories de bénéficiaires de Rsa socle, les droits au Rsa au-delà de l’âge légal d’ouverture de droit à pension de vieillesse (I), 

· appliquer la réduction après un délai de deux mois à compter du dépôt de la demande
 ou de la notification du président du conseil général (ou de la Caf sur délégation) invitant l’allocataire à entreprendre les démarches requises.
 Sur ce dernier point toutefois, une évolution a été intégrée pour une mise en conformité totale avec les dispositions réglementaires (II).
· d’autre part, les règles de gestion qui restaient à intégrer dans le système d’information.

Afin de faciliter l’identification des règles mises à jour ou ajoutées au processus existant, les paragraphes y afférant sont encadrés.
Un schéma récapitulant les principes réglementaires et leur traduction dans Cristal est joint en annexe.

I – Le principe de subsidiarité
A – Pour les bénéficiaires de Rsa socle inaptes
Seuls les bénéficiaires de Rsa socle (socle seul ou socle et activité), reconnus inaptes, ont l’obligation de faire valoir leurs droits aux pensions de vieillesse des régimes légalement obligatoires (cf.article L.262-10 du code de l’action sociale et des familles (Casf).

Le droit à pension de vieillesse à taux plein au titre de l’inaptitude est ouvert aux personnes reconnues inaptes au travail : l’inaptitude doit être reconnue médicalement par le médecin-conseil de l’organisme qui attribue l’avantage vieillesse.

Pour autant, certaines personnes sont reconnues inaptes au travail sans être soumises au contrôle médical. Il s’agit :

· des personnes reconnues invalides avant l'âge de départ à la retraite, 

· des titulaires d'une pension d'invalidité, 

· des titulaires d'une pension de vieillesse de veuf ou veuve substituée à une pension d’invalidité de veuf ou veuve, 

· des titulaires de l'allocation aux adultes handicapés, 

· des titulaires de la carte d'invalidité avec reconnaissance d’au moins 80% d'incapacité permanente. 
Au regard des éléments de situation professionnelle connus dans le système d’information les bénéficiaires de Rsa socle titulaires d’une pension d’invalidité (code situation professionnelle « INV »), et/ou de l’Aah sont invités à engager les démarches nécessaires afin de faire valoir leur droit à avantage vieillesse au titre de l’inaptitude. 
En effet, pour ces bénéficiaires, la reconnaissance de l’inaptitude est automatique dès qu’ils atteignent l’âge légal de départ à la retraite, sous réserve du dépôt d’une demande de pension de retraite.

Lorsque la pension est servie au titre de l’inaptitude, elle peut être complétée par l’allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa) avant l’âge minimum de 65 ans. 
Enfin, en cas de rejet de la demande d’Aspa en raison de l’absence de versement obligatoire de cotisations au titre de leur activité professionnelle, les bénéficiaires doivent faire valoir leur droit à l'allocation simple auprès de la DDCS-PP
.

B - Pour les bénéficiaires de Rsa socle non inaptes

Le maintien du droit à la part de Rsa socle n’étant pas conditionné à l’engagement de démarches, aucune surveillance n’est effectuée. 

Il revient toutefois aux bénéficiaires d’informer la caf de l’obtention d’une pension de retraite, comme de tout autre changement de situation.

En revanche, lorsque le bénéficiaire du Rsa atteint l’âge de 65 ans, celui-ci doit faire valoir ses droits à l’Aspa
. 
S’agissant des personnes nées avant le 1er juillet 1951, l’âge légal d’ouverture de droit à un avantage vieillesse à taux plein correspond à celui du droit à l’Aspa. En revanche, pour les personnes nées après le 1er juillet 1951, un décalage existe entre l’âge légal du droit à avantage vieillesse (glissement du calendrier  allant de 65 ans et 4 mois à 67 ans) à taux plein et celui de l’Aspa qui est resté fixé à 65 ans.

Pour cette seconde catégorie de personnes, l’avantage vieillesse de base peut, selon la situation du demandeur, être liquidé à taux minoré. Dans cette situation, le bénéficiaire peut vouloir différer la liquidation de ses droits jusqu’à la date d’admission à un taux plein (65 à 67 ans selon la classe d’âge).

Dans cette hypothèse, il a été convenu avec les pouvoirs publics que l’intéressé doit toutefois être considéré comme ayant satisfait à son obligation de faire valoir prioritairement ses droits aux autres prestations : le droit au Rsa est donc maintenu.
Pour autant, ces bénéficiaires doivent être suivis afin qu’une information sur leur obligation de faire liquider leur droit à l’Aspa et à leur avantage de base leur soit délivrée dès qu’ils auront atteint l’âge d’ouverture de droit à un avantage de base à taux plein. 
Un courrier doit être envoyé 4 mois avant l’âge légal d’ouverture de droit à avantage vieillesse à taux plein. Cet envoi est géré par le système d’information.
Enfin, en cas de rejet de la demande d’Aspa en raison de l’absence de versement obligatoire de cotisations au titre de leur activité professionnelle, les bénéficiaires doivent faire valoir leur droit à l'allocation simple auprès de la DDCS-PP
.

II – Les delais
En ouverture de droit, le foyer dispose d'un délai de deux mois pour faire valoir ses droits à compter du dépôt de sa demande (R. 262-46 du CASF). 

En cours de droit, le foyer qui acquiert des droits à prestations sociales doit faire valoir ses droits. En outre, dès lors qu'une notification lui est envoyée, il dispose d'un délai de deux mois à compter de la réception de ce courrier pour procéder aux démarches correspondantes (R. 262-47 du CASF).

Le délai court donc à partir de la réception par l’allocataire du courrier l’informant de ses obligations sous réserve qu’un droit à avantage vieillesse existe.

Aucun délai ne peut être décompté à partir de la notification envoyée préalablement à l’atteinte de l’âge légal de droit à pension de vieillesse.

Une évolution a été apportée dans le système d’information afin de faire partir le décompte du délai de deux mois, à partir du mois au cours duquel le bénéficiaire atteint l’âge légal d’ouverture de droit à avantage vieillesse
.

L’application stricte de cette règle conduit à ne plus sanctionner l’allocataire qui n’a pas fourni les justificatifs d’engagement de démarches dès le mois au cours duquel il atteint l’âge légal de droit à avantage vieillesse ou à l’Aspa mais au plus tôt à M+3.
Le système d’information a donc été modifié afin de permettre le décompte du délai à compter du mois au cours duquel le bénéficiaire atteint l’âge légal d’ouverture de droit à avantage vieillesse. 
A ce titre, les courriers existants ont été conservés et modifiés en conséquence afin de modifier la date annoncée de la sanction.
De nouveaux courriers ont été créés afin d’informer l’allocataire de ses obligations lorsqu’aucun récépissé de dépôt de pension de retraite n’est enregistré sur le dossier sur le mois au cours duquel le bénéficiaire atteint l’âge légal d’ouverture de droit à avantage vieillesse à taux plein au titre de l’inaptitude, ou à l’Aspa.
III.
Sanction : Limitation de la réduction des droits Rsa à la seule part de Rsa socle

Lorsque le bénéficiaire ne fait pas valoir ses droits à prestations sociales, le foyer doit être sanctionné.

Si au cours des 2 mois suivant l’obligation pour le foyer de faire valoir ses droits à prestations sociales (et au terme du délai laissé au bénéficiaire pour contester la décision du PCG), le bénéficiaire du Rsa n’a pas fait valoir les droits auxquels il peut prétendre, le PCG supprime, dans tous les cas, la part de RSA socle (lecture combinée des articles L. 262-10
, R. 262-46
, R. 262-472 et R. 262-49
 du CASF).

Par conséquent :

· en présence de Rsa socle seul, le droit est interrompu,

· en présence de Rsa socle et activité, le versement de la part de Rsa socle est suspendu ; en revanche, le droit au Rsa activité est maintenu.

La décision de sanction du président du conseil général (Pcg) est communiquée au foyer par lettre recommandée avec avis de réception (Lrar). Elle précise, outre la décision du Pcg, le délai d'un mois dont le bénéficiaire du Rsa dispose pour présenter des observations écrites ou demander à être entendu, assisté, le cas échéant, de la personne de son choix.

La décision définitive du Pcg de réduire ou de mettre fin au droit est également notifiée au foyer par Lrar.
Le système d’information a donc été modifié afin de permettre l’application de la sanction à compter du mois suivant l’envoi du courrier adressé au bénéficiaire, en l’absence de justificatif attestant de l’engagement de démarches. 
L’ensemble des évolutions décrites dans cette instruction seront livrées avec la version L1504. Aucun rattrapage n’est prévu pour les dossiers concernés avant la livraison de la version : le droit au Rsa socle pourra être rétabli uniquement sur demande de l'allocataire.

En cas d’engagement tardif des démarches, les droits au Rsa sont réexaminés à compter du mois au cours duquel l’intéressé fournit les documents justifiant qu’il a fait valoir ses droits, et non pas à la date à laquelle les démarches ont été réellement engagées. En cas de fin de droit au Rsa, une nouvelle demande de Rsa doit être déposée.

IV.
La Subrogation
Le mécanisme de subrogation entre organismes payeurs de prestations sociales s’applique dans le cadre du Rsa. Il est mis en œuvre dès lors que des prestations, à solliciter prioritairement, sont demandées par le bénéficiaire de RSA auprès d'un organisme tiers sous réserve que ces dernières soient versées avec un effet rétroactif. 
Dans l’attente de la liquidation, la Caf continue de verser le Rsa. Une fois l’avantage vieillesse liquidé, les rappels sont réservés par l'organisme débiteur et mis à disposition directement de la Caf à due concurrence des montants de "RSA socle" versés. La subrogation conduit alors l’organisme débiteur de l’avantage vieillesse à verser au bénéficiaire, le cas échéant, un rappel diminué du trop perçu du RSA constaté après recalcul, tenant compte du nouvel avantage. 

Je vous invite à me faire part de toute difficulté que vous pourriez rencontrer dans l’application des dispositions exposées.

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur l’Agent Comptable, à l’assurance de ma considération distinguée.

	
	Le Directeur délégué, chargé des politiques familiale et sociale
Frédéric MARINACCE




� Article R.262-46 du Casf.


� Article R.262-47 du Casf.


� Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations. 


� L’allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA), prestation relevant des "prestations sociales, législatives et réglementaires" et non "des pensions de vieillesse des régimes légalement obligatoires" au sens de l’article L. 262-10 du CASF.


Accordée sous condition de ressources, l'ASPA est destinée à assurer un minimum de revenus aux personnes d’au moins 65 ans (ou ayant atteint l’âge légal de départ en retraite en cas d’inaptitude au travail ou de situations assimilées) qui ne relèvent d'aucun régime de base obligatoire d'assurance vieillesse.


� Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 


� Pour mémoire, le délai était jusqu’à présent décompté à partir de l’envoi de la notification envoyée 4 mois avant l’âge légal de droit à avantage vieillesse conduisant, en cas d’absence de justificatif de dépôt de demande à sanctionner dès le mois au cours duquel le bénéficiaire atteignait l’âge légal de droit à avantage vieillesse.


� L’article L. 262-10 du CASF énonce que le droit à la part de RSA socle est subordonné à la condition que le foyer fasse valoir ses droits à prestations sociales et à créances alimentaires.





� Les articles R.262-46 et R.262-47 du CASF imposent les délais de mise en œuvre de ces démarches obligatoires (2 mois dans le cadre des prestations sociales et 4 mois dans le cadre des créances alimentaires).





� L’article R. 262-49 du CASF précise que lorsque le foyer n’a pas fait valoir ses droits aux prestations sociales ou aux créances alimentaires, et hors le cas de demande de dispense, le PCG met fin au versement de l’allocation ou procède à une réduction de l’allocation (avec respect de la procédure du contradictoire).








